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Un jour, un sondage

OUI  NON Sans opinion

Oui : 
72,69%

Non :
17,16%

S. Opinion :
10,16%

Approuvez-vous la décision algérienne
de ne pas participer à la coalition arabe

d’intervention au Yémen ?

Résultat sondage

Pensez-vous que l’université algérienne
devrait abandonner le système LMD ?

  Soirperiscoop@yahoo.fr
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Sellal à Tunis
Hier encore, comme

chantait l’autre, en
Tunisie, en égypte, en
Syrie bien sûr et en Irak,
et dans d’autres pays
du même accent, la suc-
cession dynastique au
pouvoir était quelque
chose de normal. 

Le saint patron du
pays envisageait, au
mépris de l’opinion de
son peuple, de céder le
pouvoir à son frère, fils
ou quelque autre
parent, sans que cela
dérange personne. Mais
la tornade est passée. 

Partout. Aujourd’hui,
l’Algérie reste l’un des
derniers pays englués
dans la préhistoire où il
est encore question de
laisser le pouvoir dans
la famille.

A. T.
arrisetouffan@yahoo.fr

DIGOUTAGE

Le dernier
dinosaure 

Par Arris TouffanPar Arris Touffan

Des indemnisations
qui tardent

Les travailleurs de l’Entreprise céramique sanitaire
de l’Ouest (ECO), dissoute le mois de juillet dernier,
n’ont pas, à ce jour, perçu leurs indemnités conformé-
ment à la décision mettant fin à leurs rela-
tions de travail. 

Ces derniers attendent impatiem-
ment qu’ils soient payés, d’autant que
ladite décision précise clairement que
les intéressés percevront une indem-
nisation conformément à la conven-
tion collective conclue le mois de jan-
vier 2013 entre l’EPE-SPA-ECO et le
partenaire social. 

C’est le Premier ministre Abdelmalek Sellal qui représentera l’Algérie à la
marche contre le terrorisme qui aura lieu demain à Tunis, révèlent des
sources informées. Ramtane Lamamra, le ministre des Affaires étrangères
qui avait représenté l’Algérie à une marche similaire organisée
à Paris après l’attentat contre Charlie Hebdo, fera égale-
ment partie du voyage, ajoutent nos sources.

Sujet tabou
Les cadres du ministère de

l’Energie et ceux de Sonatrach
ont été sommés de s’interdire
toute «déclaration ou commen-
taire publics» concernant la
question du gaz de schiste.

L’interdiction est
contenue dans
une récente note
signée du chef de

cabinet de Youcef
Yousfi, le ministre

de l’Energie, indi-
quent des sources

crédibles.


